Règlement intérieur

Ecole publique Robert Doisneau 

9 rue Hyacinthe Hévin

35 370 Etrelles
1. ADMISSION ET INSCRIPTION
1.1 Inscription à l’école
L’inscription se fait à la mairie sur présentation du livret de famille et d’un justificatif de domicile.
L’admission est enregistrée par le directeur sur présentation d’un document attestant que l’enfant a subi les vaccinations obligatoires pour son âge (ou justifie d’une contre-indication) et du certificat d’inscription délivré par le maire de la commune.
1.2 Admission à l’école 
Doivent être présentés à l’école, à la rentrée scolaire, les enfants ayant trois ans révolus au 31 décembre de l’année en cours.

L’instruction est obligatoire pour les enfants des deux sexes français et étrangers à partir de trois ans et aucune discrimination pour l’admission d’enfants étrangers à l’école élémentaire ne peut être faite.

1.3 Dispositions communes
L’admission s’effectue à partir de l’application informatique « Onde 1er degré ». A chaque rentrée, les familles reçoivent la fiche de renseignements concernant leur(s) enfant(s), afin d’en vérifier l’exactitude et de la corriger si nécessaire.

La loi n°2005-102 du 11 février 2005 pose le droit à la scolarisation de tous les élèves handicapés.

En cas de changement d’école, un certificat de radiation émanant de la précédente école doit être présenté. 

2. FREQUENTATION ET OBLIGATIONS SCOLAIRES
2.1 Ecoles maternelle et élémentaire
La fréquentation de l’école est obligatoire, conformément aux textes législatifs et réglementaires en vigueur.

2.2 Absence

Lorsqu’un enfant manque la classe, l’école doit en être informée dès que possible par téléphone. Toute absence, même de courte durée, doit être suivie, lors de la reprise de la classe, d’un mot écrit des parents ou de la personne à laquelle il est confié. Dans les cas de maladie contagieuse, un certificat médical est exigé.

Les élèves dont l’assiduité est irrégulière, c’est à dire ayant manqué la classe sans motif légitime ni excuse valable, au moins quatre demi-journées dans le mois seront signalés à l’Inspecteur de l’Education Nationale.

Des autorisations d’absence peuvent être accordées par le directeur, à la demande des familles, pour répondre à des obligations de caractère exceptionnel.
2.3 Dispositions communes : horaires et aménagement du temps scolaire
Les heures d’enseignement sont les suivantes : 
Lundi, mardi, jeudi, vendredi :

· matin : 
 8h30 à 11h45 (les enfants sont accueillis dès 8h20)
· après-midi :   13h45 à 16h30 (les enfants sont accueillis dès 13h35)
Année scolaire : le calendrier des vacances scolaires sera remis aux familles en début d’année. Il est également consultable sur le site www.education.gouv.fr.

Le décret n°2008-463 du 15 mai 2008 fixe la durée de la semaine scolaire à 24 heures d’enseignement pour tous les élèves répartis sur huit demi-journées le lundi, mardi, jeudi et vendredi. 

Les élèves peuvent participer à des activités pédagogiques complémentaires (APC) qui visent soit à les aider lorsqu’ils rencontrent des difficultés dans leurs apprentissages, soit à les accompagner dans leur travail personnel ou à leur proposer toute autre activité prévue par le projet d’école. 
3. VIE SCOLAIRE
3.1 Dispositions générales

De bons contacts entre les enseignants et les parents ne peuvent être que bénéfiques pour les élèves. Pour une meilleure disponibilité, et pour se rencontrer dans de bonnes conditions, il est préférable de prendre rendez-vous par écrit.

Le maître et tout intervenant autorisé s’interdisent tout comportement, geste ou parole qui traduirait indifférence ou mépris à l’égard de l’élève ou de sa famille, ou qui serait susceptible de blesser la sensibilité des enfants. 

De même les élèves, comme leurs familles, doivent s’interdire tout comportement, geste ou parole qui porterait atteinte à la fonction ou à la personne du maître et au respect dû à leur camarade ou aux familles de ceux-ci.

Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article L.141-5-1 du Code de l’Education, le port de signes ou de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. 

3.2 Sanctions

Un enfant momentanément difficile pourra être isolé pendant le temps, très court, nécessaire à lui faire retrouver un comportement compatible avec la vie du groupe. Il ne devra à aucun moment être laissé sans surveillance.

Quand le comportement d’un enfant perturbe gravement et de façon durable le fonctionnement de la classe et traduit une évidente inadaptation au milieu scolaire, la situation de cet enfant doit être soumise à l’examen de l’équipe éducative, prévue à l’article 21 du décret n° 90-788 du 6 septembre 1990, à laquelle participeront le médecin chargé du contrôle médical scolaire et/ou un membre du réseau d’aides spécialisées afin de définir les mesures à prendre (aide, conseil d’orientation vers une structure de soin). Un soutien des responsables légaux peut être proposé, le cas échéant, en lien avec les différents partenaires de l’école.
Tout châtiment corporel ou traitement humiliant est strictement interdit. 

Un élève ne peut être privé de la totalité de la récréation à titre de punition.

Les manquements au règlement intérieur de l’école, et, en particulier, toute atteinte à l’intégrité physique ou morale des autres élèves ou des maîtres peuvent donner lieu à des réprimandes qui sont, le cas échéant, portées à la connaissance des familles.

3.3 Gratuité

La gratuité concerne l’ensemble de la prestation d’enseignement dispensé à l’école. De même, aucune participation financière aux activités obligatoires d’enseignement (celles qui se déroulent pendant les horaires scolaires) ne peut être demandée aux familles.

Les parents d’élèves peuvent participer au financement d’activités facultatives organisées par l’école : sorties scolaires avec nuitées, sorties dépassant les horaires de la classe. 

Aucun élève ne devra être écarté pour des raisons financières. En cas de difficultés, des solutions pourront être recherchées auprès de la municipalité, de la coopérative scolaire, d’associations complémentaires de l’école…

La collectivité vote un budget annuel par élève pour les fournitures scolaires. Une liste de matériel scolaire dont chaque enfant doit être muni est établie et remise aux familles, notamment lorsque le dit matériel fait l’objet d’une appropriation et d’une utilisation par un élève exclusivement.

3.4 Coopérative scolaire 

L’école est affiliée à l’OCCE (Office de Coopération Centrale de l’Ecole). Il s’agit de développer une approche plus citoyenne et plus partenariale de la coopérative d’école.

La coopérative scolaire récolte des fonds au cours d’actions diverses ; ils sont ensuite réservés à la prise en charge (pour partie) des projets et sorties. Les familles seront sollicitées à chaque rentrée scolaire pour une participation annuelle facultative.
3.5 Dispositions exceptionnelles

Tout matériel appartenant à l’école, perdu ou détérioré, devra être remboursé ou remplacé par la famille.

3.6 Dispositions particulières

L’apport d’objets pouvant occasionner des blessures est strictement interdit.

Les objets de valeur sont fortement déconseillés. En cas de perte ou de vol, la responsabilité de l’école ne saurait être engagée.

Il est vivement recommandé de marquer au nom de l’enfant tous ses vêtements.

3.7 Assurance scolaire

Une assurance en responsabilité civile est obligatoire pour tout enfant scolarisé. Une assurance individuelle corporelle est obligatoire dès lors que l’enfant quitte l’école dans le cadre des activités scolaires hors des horaires habituels. Les familles autorisent la directrice à fournir ces renseignements à la collectivité en charge de l’accueil périscolaire.

4. USAGE DES LOCAUX, HYGIENE ET SECURITE 

4.1 Utilisation des locaux – Responsabilité

L’ensemble des locaux scolaires est confié au directeur, responsable de la sécurité des personnes et des biens, sauf lorsqu’il est fait application des dispositions de l’article 25 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 qui permet au maire d’utiliser, sous sa responsabilité, les locaux scolaires pendant les heures ou périodes au cours desquelles ils ne sont pas utilisés (Centre de loisirs et accueil périscolaire). 

Toute dégradation volontaire pourra être imputée aux élèves qui en seraient les auteurs engageant ainsi la responsabilité de leurs parents.
4.2 Hygiène :

A l’école maternelle et à l’école élémentaire, le nettoyage des locaux est quotidien et l’aération suffisante pour les maintenir en état de salubrité. Les enfants sont, en outre, encouragés par leur maître à la pratique quotidienne de l’ordre et de l’hygiène.

Les parents doivent veiller à l’hygiène vestimentaire et corporelle de leur enfant, notamment en surveillant régulièrement leur chevelure pour éviter la propagation des poux. Ils sont tenus d’en signaler la présence dans l’intérêt de tous.

Toute maladie contagieuse doit nous être immédiatement signalée car certaines maladies entraînent une éviction scolaire temporaire.
4.3 Sécurité des élèves

Des exercices de sécurité ont lieu suivant la réglementation en vigueur : au moins 2 exercices incendie et 2 exercices liés au PPMS (plan particulier de mise en sûreté) prenant en compte les risques liés à des accidents majeurs d’origine naturelle, technologique ou à des conditions d’urgence particulière. 
Pour la sécurité des élèves, les adultes doivent rouler doucement sur le parking. Il est également rappelé l’interdiction aux personnes valides de se garer sur les places réservées aux personnes handicapées.
L’accès à l’école par le parking réservé au personnel est interdit aux parents et à leurs enfants.
4.4 Dispositions particulières

L’accès aux salles de classe n’est permis qu’avec l’accord des enseignants de l’école.

Dans un but de prévention, d’éducation et de sécurisation, les élèves, lors de l’utilisation d’Internet, devront obligatoirement respecter les consignes suivantes : ne pas utiliser seul Internet, ne pas faire de recherche libre ou spontanée, signaler immédiatement au maître l’apparition de tout document choquant, haineux, violent ou pornographique. Plus largement, ils devront, ainsi que leurs parents prendre connaissance et signer la charte Informatique et Internet qui leur sera remise à chaque début d’année. 
Aucun médicament ne sera administré à un élève malade sur le temps scolaire.

En revanche, si votre enfant souffre d’allergies (allergie alimentaire, asthme…) ou prend un traitement régulier, un protocole d’urgence pourra être mis en place avec le médecin scolaire, l’enseignant de votre enfant et le directeur. Ainsi le traitement pourra être administré en cas de crise.

5. SURVEILLANCE 
Les enseignants exercent la surveillance des élèves de 8h20 à 11h45 et de 13h35 à 16h30. En dehors de ces horaires, le maître n’est plus responsable des enfants. 

A partir de 11h45 et de 16h30, le personnel communal assure la surveillance pour les enfants bénéficiant des services d’accueil périscolaire (matin, midi et soir).

L’accueil des élèves est assuré dix minutes avant l’entrée des classes, au portail pour les élèves d’élémentaire et  dans les classes pour les élèves de maternelle. Seuls les parents des élèves de maternelles sont autorisés à rentrer dans l’école pour se rendre dans les classes.
Les enfants sont rendus à leur famille, à l’issue des classes du matin et de l’après-midi, sauf s’ils sont pris en charge, à la demande de la famille, par un service de garde ou de cantine.

Les élèves d’élémentaire peuvent partir seuls de l’école pour rentrer chez eux, sauf signalement contraire des parents.

Les enfants de maternelle sont repris, à la fin de chaque demi-journée, par les parents ou par toute personne nommément désignée par eux. 

5.1 Participation de personnes étrangères à l’enseignement

Parents d’élèves

En cas de nécessité et pour l’encadrement des élèves au cours d’activités scolaires se déroulant à l’extérieur de l’école pendant le temps scolaire, le directeur peut accepter ou solliciter la participation de parents volontaires agissant à titre bénévole.
Autres participants

L’intervention de personnes apportant une contribution à l’éducation dans le cadre des activités obligatoires d’enseignement est soumise à l’autorisation du directeur d’école, après avis du conseil des maîtres de l’école. Cette autorisation ne peut excéder la durée de l’année scolaire.

L’inspecteur de l’Education nationale doit être informé en temps utile de ces décisions. Pour que des personnes appartenant à une association puissent être autorisées par le directeur à intervenir régulièrement pendant le temps scolaire, cette association doit être habilitée par le recteur conformément aux dispositions du décret n°90-196 du 13 juillet 1990.

6. CONCERTATION ENTRE LES FAMILLES ET LES ENSEIGNANTS

Le conseil d’école exerce les fonctions prévues par le décret n°90-788 du 6 septembre 1990. Il se réunit trois fois dans l’année sous la présidence du directeur d’école. Dans le cadre de l’élaboration du projet d’école à laquelle il est associé, le conseil « donne tous avis et présente toutes suggestions sur le fonctionnement de l’école et sur toutes les questions intéressant la vie de l’école… ».

Les représentants des parents d’élèves y sont élus chaque année. Les élections s’effectuent par correspondance.
Les parents sont informés des conditions de la vie scolaire dans ses aspects pratiques et pédagogiques lors des réunions parents/enseignants.

Ils sont informés du comportement et des résultats scolaires de leur enfant par un livret scolaire précis, les cahiers transmis périodiquement qu’ils doivent signer, les contacts individuels avec les enseignants.

De plus, ils disposent d’un cahier de liaison pour prendre connaissance des diverses informations et échanger avec les enseignants ou les services municipaux.

Le règlement intérieur de chaque école maternelle, élémentaire publique est établi par le conseil d’école par référence aux dispositions du règlement type départemental.
Ce règlement intérieur est approuvé ou modifié chaque année lors de la première réunion du conseil d’école puis affiché dans l’école par le directeur d’école et remis aux parents d’élèves. 

Madame, Monsieur …………………………………………………….. attestent avoir pris connaissance 
du règlement intérieur de l’école et s’engagent à le respecter.

A ………………………………, le ………………………..
Signature des parents :
Signature de l’élève ou des élèves :

Madame, Monsieur …………………………………………………….. attestent avoir pris connaissance 

du règlement intérieur de l’école et s’engagent à le respecter.

A ………………………………, le ………………………..
Signature des parents :
Signature de l’élève ou des élèves :

Madame, Monsieur …………………………………………………….. attestent avoir pris connaissance 

du règlement intérieur de l’école et s’engagent à le respecter.

A ………………………………, le ………………………..
Signature des parents :
Signature de l’élève ou des élèves :

Madame, Monsieur …………………………………………………….. attestent avoir pris connaissance 

du règlement intérieur de l’école et s’engagent à le respecter.

A ………………………………, le ………………………..
Signature des parents :
Signature de l’élève ou des élèves :
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